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1. PÉRIMÈTRE.

Les dépenses de relations publiques regroupent les dépenses de représentation et de communication.

Les dépenses de représentation sont les dépenses inhérentes à la mission de représentation d'une autorité ou
d'une entité (autorité maritime territoriale, autorité organique, commandant de formation, etc.). Elles
concernent  des achats de biens et services auprès de fournisseurs privés (exemple des achats de fleurs) ou
auprès de services étatiques (exemple des cessions de denrées pour un cocktail).

Les dépenses de communication sont les dépenses destinées à promouvoir l'image de l'entité qui les réalise
(institution marine nationale, commandement organique, fonction opérationnelle, formation). Elles se
concrétisent par des actions ciblées comme l'organisation de grandes manifestations institutionnelles, la
réalisation de supports écrits, visuels ou audiovisuels. Elles se déclinent en actions de communication externe
et interne. Elles concernent des achats de biens et services auprès de fournisseurs privés (exemple de la
location de moyens) ou auprès de services étatiques (exemple des travaux d'impression).

L'annexe I. fournit quelques exemples (non limitatifs).

Ne sont pas couvertes par le champ de cette instruction les dépenses de communication qui ont pour finalité
directe le recrutement.



Ces crédits budgétaires sont strictement dissociés des crédits de cohésion.

2. ACTEURS ET RESPONSABILITÉS.

    2.1. Définition de la politique, fixation des directives et mise en œuvre.

En matière de représentation et de communication, les objectifs et directives sont définis et diffusés en
collaboration par les bureaux, autorités ou instances concernés (cabinet du chef d'état-major de la marine,
service d'information et de relations publiques de la marine, bureau pilotage de l'état-major de la marine,
sous-chef d'état-major de la marine « ressources humaines », centre d'enseignement supérieur de la marine,
autorités organiques).

    2.2. Responsabilités budgétaires et financières.

2.2.1. Autorité budgétaire.

Le bureau logistique générale de l'état-major de la marine, en tant qu'assistant du responsable d'unité
opérationnelle (R.UO) « activités des forces », centralise sous l'autorité du responsable du budget opérationnel
de programme (R.BOP) marine l'ensemble des crédits budgétaires, dans les domaines des relations publiques,
conformément à la charte de gestion du R.BOP.

Il recueille les expressions de besoins financiers établies successivement par les autorités concernées. Il
entretient le dialogue de gestion nécessaire avec les services exécutants.

Le R.UO « activités » exerce également  la tutelle sur l'utilisation des dons et subventions versés sur le fonds
de concours « relations publiques de la marine ». Il s'assure que l'ensemble des fonds privés ou publics hors
budget de la marine versés, dans ces domaines, à la marine ou à ses formations est bien dirigé vers ce fonds de
concours. Il regroupe toutes les recettes extra-budgétaires réalisées, provenant de personnes privées ou
publiques participant aux charges de relations publiques de la marine, notamment pour ce qui concerne les
actions de parrainage.

2.2.2. Autorités bénéficiaires.

Ces autorités sont désignées comme « services bénéficiaires » au sens des finances publiques. Elles
bénéficient d'une dotation sur les crédits détenus par le R.UO pour réaliser elles-mêmes des dépenses de
relations publiques.

La liste des autorités bénéficiaires de crédits de relations publiques de la marine (représentation et
communication) fait l'objet de l'annexe II.

2.2.3. Formations.

Les formations sont désignées comme « services bénéficiaires » au sens des finances publiques. Elles peuvent
bénéficier d'une dotation pour les dépenses inhérentes à leur mission de représentation. Ces crédits
budgétaires sont strictement dissociés des crédits de cohésion.

Les formations bénéficiaires sont fixées par les autorités organiques, sur la base de la circulaire citée en
référence. Pour les formations dépendant directement de l'état-major de la marine (EMM), la liste des
formations bénéficiaires, préparée par le R.UO « activités », est arrêtée par le major général de la marine.

2.2.4. Services exécutants.

Pour l'exécution financière des dépenses de représentation et de communication, la marine s'appuie dans le
cadre des attributions reconnues à ces organismes sur les plate-formes achat finances (PFAF) du service du
commissariat des armées (SCA) et régies associées, le service parisien de soutien de l'administration centrale
(SPAC), les services achat-finances des bases de défense (BdD), ses propres services financiers (engagement



direct).

3. PROCÉDURES BUDGÉTAIRES ET FINANCIÈRES PROPRES À CE TYPE DE DÉPENSE. (CONFER.
ANNEXE III.).

    3.1. Programmation budgétaire.

Le R.UO recueille auprès des autorités bénéficiaires les expressions de besoins en matière de relations
publiques, conformément à la charte de gestion du R.BOP.

Le R.UO recueille auprès des autorités organiques les expressions de besoins en matière de relations
publiques de leurs formations. L'expression de besoins des autorités organiques est le résultat des expressions
de besoins des formations de leur ressort. L'autorité organique agrège les besoins des formations en y
intégrant les prévisions de dépenses qu'elle connaît en matière de relations publiques et les valide.
Les besoins exprimés par la formation sont évalués en fonction de la réalité des besoins, selon une démarche
de justification « au premier euro ».

Le R.UO procède à la ventilation des ressources par service bénéficiaire de regroupement, en assure la
programmation dans Chorus sur l'activité Chorus « communication et relations publiques » et la notifie aux
services bénéficiaires et aux services exécutants.
Les programmations sont communiquées aux services bénéficiaires et aux services exécutants.

Les autorités organiques peuvent décider de répartir la dotation de relations publiques pour chaque formation
de leur ressort, pour certaines d'entre elles ou de conserver l'enveloppe budgétaire à leur niveau sans la
ventiler.

    3.2. Exécution budgétaire : circuits financiers et administratifs de la dépense.

3.2.1. Dépenses des autorités.

Les dépenses de relations publiques sont réalisées à l'initiative des autorités de la marine bénéficiaires, en
fonction des ressources mises en place par le R.UO.

Elles font parvenir les pièces justificatives, revêtues de l'attestation du service fait, aux services exécutants qui
liquident les factures sur l'activité « communication et relations publiques », dans la limite des dotations
accordées aux services bénéficiaires par le R.UO.

Les achats de denrées auprès des services étatiques font l'objet d'une facturation et d'une liquidation par les
services exécutants au bénéfice du service fournisseur.

Les délivrances de matériels par les services étatiques au titre des relations publiques font, soit l'objet d'un
prêt, soit d'une imputation sur le plafond des crédits budgétaires dévolus à l'autorité bénéficiaire pour
l'acquisition de matériels.

Cas des commandants de force maritime.

Les commandants de force maritime exercent leur commandement à titre permanent. Certains peuvent exercer
leurs fonctions à la mer.

Pour les commandants de force maritime à titre permanent : les dépenses de relations
publiques sont traitées comme celles des autres autorités maritimes.
À l'occasion d'une manifestation organisée par lui à bord d'un bâtiment placé sous son
autorité, les achats de denrées auprès d'un service étatique ne transitent pas par l'ordinaire de
la formation, mais font l'objet d'une facturation directe et d'une liquidation par les services
exécutants, au bénéfice du service fournisseur, à un rythme à déterminer avec lui.



Pour les commandants de force maritime à la mer : le régime est identique. Les états de
cession établis par le commis de l'unité, au profit de l'autorité embarquée, sont adressés, pour
certification, au gestionnaire du crédit de représentation auprès de l'autorité qui les transmet à
la PFAF compétente, en vue de leur remboursement au service vivres.

3.2.2. Dépenses des formations.

Les dépenses de relations publiques sont réalisées à l'initiative des commandants des formations 
bénéficiaires, en fonction des ressources mises en place auprès de leur autorité organique par le R.UO.

Les formations font parvenir les pièces justificatives, revêtues de l'attestation du service fait, aux services
exécutants qui liquident les factures sur l'activité « communication et relations publiques », dans la limite des
dotations accordées aux services bénéficiaires par le R.UO.

En cas de délivrance de denrées au commandant de la formation au titre des relations publiques, les états de
cession établis par le commis de l'unité sont adressés pour certification au commandant, et transmis à la PFAF
compétente, en vue de leur remboursement au service vivres.

Les dépenses qui seraient exceptionnellement réglées à partir de l'avance consulaire seront imputées sur l'unité
opérationnelle activité des forces, « activité, entraînement des forces ».

L'exécution de la dépense se fait par service bénéficiaire, à la maille la plus fine (formation).

3.2.3. Modes de paiement.

Les dépenses de relations publiques peuvent être réglées selon les moyens de paiement définis ci-dessous :

- dépenses sur engagement juridique : les demandes d'exécution de la dépense sont adressées
directement aux services exécutants qui procèdent à l'achat et au paiement de la dépense ;

- dépenses et recettes en régie : les demandes de paiement doivent se conformer à la réglementation
en vigueur pour les régies ;

- cartes achat : les mandataires des autorités de la marine bénéficiaires peuvent, par le moyen de cartes
achat mises en place par la PFAF, payer des dépenses de relations publiques auprès de fournisseurs
référencés par les services exécutants ;

- cartes affaire : les officiers généraux et capitaines de vaisseau  bénéficiaires de crédits de relations
publiques peuvent se voir attribuer par la PFAF une carte affaire adossée à leur compte courant
personnel, afin de réaliser les dépenses de relations publiques engagées dans le cadre de leurs
fonctions. Ces cartes affaires ont un débit différé de soixante (60) jours. Les autorités détentrices de
ces cartes sont remboursées des dépenses engagées, sur présentation des justificatifs auprès de la régie
de la base de défense ou de la PFAF, selon les directives fixées par le directeur de la PFAF de
rattachement.

4. DISPOSITIONS DIVERSES.

La présente instruction entre en vigueur à partir de sa publication au Bulletin officiel des armées  pour les
dispositions relatives aux formations et au 1er janvier 2012 pour les dispositions relatives aux autorités.

Le régime des autorisations annuelles de dépense (AAD) est maintenu jusqu'à l'entrée en vigueur de
l'instruction provisoire sur les dépenses de cohésion.
Les traitements de table des officiers généraux sont supprimés à compter du 1er janvier 2012.

L'avoir des comptes correspondants sera mis à zéro avant le 1er mars 2012 et les comptes courants associés
clos à la même date, selon des modalités qui seront précisées ultérieurement.



La décision n° 451/DEF/CEMM du 18 décembre 2003 (1) fixant les traitements de table est abrogée.

Pour le ministre de la défense et des anciens combattants et par délégation :

Le vice-amiral d'escadre,
major général de la marine,

Stéphane VERWAERDE.

(1) n.i. BO.



ANNEXE I.
EXEMPLES PRATIQUES D’EXÉCUTION DES DÉPENSES DE RELATIONS PUBLIQUES DES

AUTORITÉS DE LA MARINE ET DES FORMATIONS.

NATURE 
D'ACHAT.

DENRÉES APPROVISIONNÉES AUPRÈS DU SERVICE RAVITAILLEUR.

Moyen de
paiement.

Denrées approvisionnées directement auprès du service ravitailleur : le responsable auprès  de l'autorité ou du
commandant perçoit les denrées, certifie la facture et la fait parvenir au service exécutant (PFAF, régie) qui en
impute le montant sur l'activité « communication et relations publiques » et qui en assure le remboursement
sur l'activité « alimentation » de l'UO de rattachement.

Denrées approvisionnées directement auprès du stock du bord : le responsable auprès  de l'autorité ou du
commandant perçoit les denrées, certifie l'état de cession du commis de la formation et le fait parvenir au
service exécutant (PFAF, régie) qui en impute le montant sur l'activité « communication et relations
publiques » et qui en assure le remboursement sur l'activité « alimentation » de l'UO de rattachement.

NATURE 
D'ACHAT.

ACHAT DE MATÉRIEL ET DE PRESTATIONS EN FRANCE.

Moyen de
paiement.

Un approvisionnement ou une confection auprès d'un service de soutien est assimilé à une prestation de
fonctionnement courant et traité comme toute autre délivrance de matériel ; la valeur du matériel est imputée
sur le plafond de crédits budgétaires dévolus à l'autorité ou la formation.

Fournisseurs privés : utilisation des moyens de paiement à disposition : carte achat ou transmission de la
facture au service exécutant.

NATURE 
D'ACHAT.

ACHAT DE DENRÉES HORS SERVICE RAVITAILLEUR EN FRANCE.

Moyen de
paiement.

Fournisseurs privés : paiement par carte achat ou transmission de la facture au service exécutant.

Les autorités bénéficiaires peuvent utiliser leur carte affaire pour avancer le paiement de l'achat auprès du
fournisseur et se font rembourser via la régie de la BdD.

NATURE 
D'ACHAT.

REPAS DANS UN ORGANISME DE RESTAURATION EXTÉRIEUR À LA MARINE.

Moyen de
paiement.

Utilisation des moyens de paiement à disposition : carte affaire ou carte achat ou transmission de la facture au
service exécutant ou à la régie du port.

Elle est accompagnée d'un certificat administratif signé précisant les circonstances, les noms et la qualité des
convives.

NATURE 
D'ACHAT.

ACHAT DE DENRÉES, MATÉRIEL ET SERVICES EN ESCALE OU À L'OCCASION D'UNE
ACTIVITÉ DE REPRÉSENTATION À L'ÉTRANGER.

Moyen de
paiement.

Lorsque cela est possible, les achats sont programmés et réalisés via le service ravitailleur, puis délivrés par
cession.

Les dépenses qui seraient exceptionnellement réglées à partir de l'avance consulaire seront imputées sur
l'unité opérationnelle activité des forces, activité « activité, entraînement des forces ». 



ANNEXE II.
LISTE DES AUTORITÉS MARITIMES BÉNÉFICIANT DE CRÉDITS DE RELATIONS

PUBLIQUES.

Chef d'état-major de la marine.

Inspecteur général des armées « marine ».

Major général de la marine.

Directeur du personnel militaire de la marine.

Inspecteur de la marine nationale.

Amiral commandant la force d'action navale.

Amiral commandant la force d'aéronautique navale.

Amiral commandant les forces sous-marines et la force océanique stratégique.

Amiral commandant la force maritime des fusiliers marins et commandos.

Commandant la gendarmerie maritime.

Commandant en chef méditerrannée.

Commandant en chef atlantique.

Commandant de la zone maritime manche et mer du nord.

Commandant de la marine à Paris.

Commandant de la zone marine océan pacifique.

Commandant de la zone maritime nouvelle calédonie.

Commandant de la zone maritime antilles.

Commandant de la zone maritime guyanne.

Commandant de la zone maritime sud de l'océan indien.

Commandant de l'état-major de force aéromaritime de réaction rapide.



ANNEXE III.
SCHÉMA BUDGÉTAIRE ET FINANCIER DES DÉPENSES DE RELATIONS PUBLIQUES DES

AUTORITÉS ET FORMATIONS.


